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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

Certains milieux envisagent l'extension des disciplines enseignées à l'école primaire
comme nécessaire. C'est notamment le cas du mouvement humaniste, créé en
décembre 1986 et présidé par Félix Glutz, puisqu'il a lancé une initiative populaire
«pour l'éducation aux valeurs inhérentes à la Déclaration Universelle des Droits de
l'Homme dans l'enseignement public et privé». Il propose de compléter la
Constitution fédérale par un article 27bis faisant de l'enseignement des droits de
l'homme une «préoccupation majeure» de l'instruction publique et privée ainsi que de
la formation des enseignants. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.08.1987
BRIGITTE CARETTI

A la suite d’une pétition, dirigée par Ulrich Schlüer (udc, ZH) et de l’existence d’une
« Sex-Box », qui contenait des peluches et autres jouets en bois destinée au cours
d’éducation sexuelle pour le secondaire, un groupe de parents bâlois, soutenus par des
partis de la droite conservatrice ont lancé une initiative populaire, « contre la
sexualisation à l’école maternelle et à l’école primaire ». Néanmoins, l’initiative a été
freinée dans son élan, lorsque le comité a découvert le passé frauduleux d’un de ses
principaux membres. Afin de relancer une nouvelle initiative, le Comité n’a déposé
qu’une seule signature valable le 16 mai 2012. Le non-aboutissement de l’initiative a
logiquement été prononcé par la suite. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.04.2012
GUILLAUME ZUMOFEN

Après une première tentative avortée en 2012, l’initiative contre « la sexualisation à
l’école », dotée de 110'000 signatures, a enfin pu être déposée. A l’origine de cette
initiative, des parents bâlois veulent interdire tout cours d’éducation sexuelle à l’école
avant l’âge de neuf ans. Néanmoins, un cours obligatoire serait possible pour des
enfants, s’il est dispensé dans le cadre du cours de biologie. Un tel cours serait destiné
à la transmission de savoirs sur la reproduction et le développement des humains. Si un
groupe de parents est à l’origine de cette initiative, plusieurs élus fédéraux tels que
Freysinger (UDC, VS) ou encore Baettig (UDC, JU), ont rejoint le comité. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.12.2013
GUILLAUME ZUMOFEN

Les Suisses devront probablement se prononcer sur la question de l’éducation sexuelle
à l’école. L’initiative populaire "Protection contre la sexualisation à l’école maternelle
et à l’école primaire" a récolté le nombre de signatures nécessaires. L’idée directrice
du texte stipule que l’éducation sexuelle doit rester du domaine des parents. Le Conseil
fédéral recommande le rejet de cette initiative émanant de la droite conservatrice.
D’abord, il estime que les craintes d’une sexualisation à l’école ne sont pas fondées.
Ensuite, il considère qu’une telle initiative risque de mettre en péril la prévention des
agressions sexuelles ou la mise en garde contre les dangers des maladies sexuellement
transmissibles. Finalement, il considère que le texte empiète sur les compétences
cantonales. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.04.2014
GUILLAUME ZUMOFEN

1) FF, 1987, III, p. 9
2) FF, 2012, p.3995 s.; FF, 2012, p.5213; FF, 2012, p.5397 ; NZZ, BZ et LM 18.04.12; BZ, 21.04.12; BZ, 24.04.12; NZZ, 27.04.12; TA
et NZZ, 06.06.12; Exp. 25.10.12.
3) FF 2012, 5397; NZZ, 5.4.13; SoZ, 5.5.13; NZZ, 19.10.13; SGT, 5.11.13; NZZ, 5.12.13; Lib., LT, TG et NZZ, 18.12.13
4) FF, 2012, pp.5837 ss.; FF, 2014, pp.1503 s.; FF, 2015, pp.713 ss.; FF, 2015, pp.739 s.; Lib, NZZ, 10.4.14
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